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Les subsides

un milliard pour les graines oléagineuses et le seigle de l'Ouest,
et à un milliard encore pour le maïs de l'Est, les petites céréa-
les et le soya. Alors que les producteurs perdront environ 4
milliards l'an prochain, le gouvernement n'offre qu'une aide de
un milliard. Voyons en quoi la libéralisation du commerce
touchera l'industrie laitière, secteur très important dans la
circonscription de la députée, si les négociations sur les pro-
duits agricoles aboutissent. Selon le Pr Warley, économiste
renommé et de tendance plutôt conservatrice, les producteurs
de lait de consommation peuvent s'attendre à une baisse des
prix de 20 à 40 p. 100 si le Canada doit aligner ses prix sur
ceux des États-Unis. La valeur des contingents diminuera de
1,5 milliard de dollars. Les producteurs de lait industriel
devront affronter une réduction des prix de 20 p. 100 et une
baisse de la valeur des contingents de 3,5 milliards.

Comment la députée peut-elle appuyer l'ouverture de telles
négociations avec les Américains quand on sait que cette entre-
prise aura des effets dévastateurs sur un secteur précis de
l'agriculture canadienne?
[Français]

Mme Bourgault: Monsieur le Président, actuellement, nous
ne le savons pas, nous sommes en période de discussions. Les
agriculteurs de ma circonscription m'en parlent chaque fois
que je les rencontre. Ils sont inquiets au sujet des possibilités
du libre-échange, parce que mes agriculteurs disent que les
Américains vont nous envahir. Je ne suis pas certaine de cela,
monsieur le Président. Le statu quo, qu'en fait-on? Le Canada
est un pays exportateur, il nous faut des marchés. Actuelle-
ment, à travers le monde, et ce n'est pas seulement ici, il y a
des surplus incroyables dans le domaine agricole. Il faut que
notre premier ministre trouve une place pour qu'on puisse
vendre ce qu'on fabrique si bien au Canada.

Je ne suis pas certaine que les pourparlers avec les États-
Unis seraient néfastes. Encore faut-il qu'on les voie et il est
trop tôt j'imagine pour spéculer là-dessus. Et je serai la pre-
mière, comme députée du côté du gouvernement, à protéger les
intérêts de mes agriculteurs, quand viendra le temps de dire
oui ou non si on ouvre les barrières avec les États-Unis en ce
qui concerne l'agriculture.

Le ministre le dit, le premier ministre le dit. Actuellement,
nous sommes en période de consultations, nous essayons-de voir
quels seraient les impacts de cette ouverture d'esprit et nous le
verrons.

Maintenant, monsieur le Président, mon honorable collègue
a dit que nous avons donné ... il l'a souligné d'une manière
très particulière, le fait que notre gouvernement s'est commis
avec les agriculteurs de l'Ouest. Nous avons apporté de
l'argqnt. Maintenant avec les coffres que nous avait laissés
l'ad inistration libérale, on ne peut pas faire des miracles
quaid on n'a pas d'argent, mais on a fait le maximum et ce
sont les agriculteurs de l'Ouest qui en ont profité, comme les
agriculteurs de l'Est d'ailleurs.

[ Traduction]
Le président suppléant (M. Paproski): Questions ou obser-

vations? Débat.
M. Nelson A. Riis (KamloopsShuswap): Monsieur le

Président, mon intervention cet après-midi sera très brève. De

façon générale, j'appuie la motion très bien
posée par mon honorable ami d'Essex-Win
reux de pouvoir dire que j'ai eu l'honneur d'a
et son importance me paraît exiger qu'on la
fois aux députés; la voici donc tout simplemer

Que la Chambre blâme le gouvernement de la confusior
tion et du secret qui entourent sa politique commerciale e
sément

1) les efforts malavisés déployés par la ministre du C
pour soumettre aux États-Unis une proposition unil

6) la faible priorité accordée par le gouve
GATT par rapport à celle qu'il attribue aux néî
avec les États- Unis; et

7) le fait qulele gouvernement ait omis d'éval
constitutionnels massifs à la signature d'un a<
entre le Canada et les États-Unis
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